
Par léo Joseph

Nonobstant les promesses spec-
taculaires qu’il a faites, dans la
foulée de la journée du 17 octo-
bre, le président haïtien ne finit
pas de temporiser avec le people
haïtien, dans le cadre de la lutte
contre la corruption, en général,
et la poursuite des dilapidateurs
du fonds PetroCaribe, en partic-
ulier.  Il y a lieu de s’interroger sur
sa sincérité par rapport à la déci-
sion à lui attribuée d’éjecter
Wilson Laleau du Palais national,
en tant que son chef de cabinet,
un de ses conseillers privilégiés
dans la gestion de sa campagne
consistant à protéger les femmes
et hommes accusés de voler
et/ou de détourner les USD 3,8

milliards $ de profits effectués sur
la vente sur le marché national
des produits pétroliers importés
du Venezuela. 

En effet, on ne sait pas au
juste qui est maintenu vraiment
comme conseillers et qui est
définitivement mis en gare. Puis -
que, en dehors des informations
diffusées sur les réseaux sociaux
faisant état de la révocation de
Wilson Laleau et d’Yves Ger -
main Joseph, ainsi que de seize
conseillers spéciaux, ou con-
seillers tout court, aucun arrêté
émané de l’exécutif’ n’a confir-
mé ces faits. D’aucuns pensent
qu’il s’agit bien d’une stratégie de
Jovenel Moïse visant à donner le

Si les policiers haïtiens se sont
imposé une certaine retenue lors
de la gigantesque manifestation
du 17 octobre, à Port-au-Prince,
dans des villes de province, ils
n’ont pas affiché la même sa -
gesse. C’est le constat qu’ont fait
les défenseurs des droits humains
américains qui se trouvaient sur
place. À Washington, les auto -
rités disent attendre après le 6
novembre, date des élections mi-
mandat, pour se pencher sur cette
brûlante question.

Sans aucun doute, la manifes-
tation nationale organisée dans le
cadre du mouvement Petro -
Caribe Challenge a retenu l’at-
tention du monde entier, les
États-Unis aussi. Depuis des
semaines que les manifestations
se déroulaient, quotidiennement
au fur et à mesure qu’approchait
la date du 17 octobre, les peuples
de différents pays avaient les
regards tournés sur Haïti. Des
personnes préposées à la surveil-

lance du respect des droits hu -
mains suivaient avec beaucoup
d’intérêt le déroulement des

événements de protestation sur
tout le territoire haïtien. 

Des brutalités policières

observées
En effet, ces observateurs, qui

suivaient discrètement les événe-
ments, ont déclaré avoir vu des
policiers matraquer des manifes-
tants sans armes, indiquant avoir
photographié des membres de la
PNH au moment où ils piéti-
naient des protestataires avant de
les arrêter.

Ces témoins ont dit avoir été
particulièrement choqués par ces
scènes de barbarie d’un manifes-
tant mort, sans doute suite aux
sévices corporels qui lui auraient
été infligés en captivité. Son
cadavre a été vu gisant dans un
camion des éboueurs en passe de
le transporter pour être jeté dans
le dépotoir municipal. 

Des témoins ont révélé que ce
jeune homme, dont le cadavre a

été vu, avait au moins cinq com-
pagnons, qui avaient été arrêtés
avec lui. On ne savait pas immé-
diatement quel sort avait été fait
aux autres.

Les observateurs étrangers,
qui rendent témoignage de ces
scènes, ont déclaré avoir vu
également des policiers accom-
pagner le camion dans lequel
était déposé le cadavre de la vic-
time. Une preuve, selon eux, de
la participation des forces de l’or-
dre aux séances de torture qu’au-
rait sans doute essuyées ce jeune
homme. Ces mêmes observa-
teurs pensent que les autres man-
ifestants arrêtés ont dû subir les
mêmes mauvais traitements.
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WASHINGTON ET LA JOURNÉE DU 17 OCTOBRE

Des policiers observés en flagrant délit de maltraiter des manifestants

Regards sur des violations
des droits humains

HAPPENINGS !

Since the 2010 earthquake, this
organization has been training
nurse practitioners in Haiti in a
program that’s unique in the
Caribbean region. Each year
PHH organizes a fundraising
event to support the work. This
year, the event will take place
tomorrow, October 25, beginning

at 6:30-7:30 pm with a cocktail
hour and dinner at 7:30, at the
Vetro’s Restaurant, 164l-49
Cross Bay Boulevard in Howard
Beach, N.Y. The cost is $120 per
person. Other than music, there
will be a silent auction and a raf-

Suite en page 2

Suite en page 15 Continued on page 16

From left to right, Nahomme Dorvil, President  Jovenel Moïse
and Wilson Laleau

Un des manifestants arrêtés, bastonné avant d'être tué. Son
cadavre déposé dans un camion des ébroueurs à destination du
dépotoir.

Les jours du président Jovenel
Moi ̈se sont-ils comptés ?

It’s happening tomorrow: The
annual Benefit for Promoting
Health in Haiti (PHH)

Les révocations effectuées au sein 
de ses conseillers jugées non crédibles

Jovenel Moïse n’en finit
pas avec les palabres

ACTA NON VERBA, C’EST LE SLOGAN APRÈS LE 17 OCTOBRE
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Au lendemain de la grande
manifestation du 17 octobre,
le porte-parole de la PNH, à
Port-au-Prince, s’est félicité
du comportement des poli -
ciers, déclarant que, vu le
nombre de manifestants dé -

nom brés à travers le pays, soit
environ 3 millions, la situation
aurait été catastrophique si la
Police n’avait pris des disposi-
tions pour protéger les vies et
les biens. Suivant le rapport de
la PNH sur les événements du
17 octobre, il y avait moins de
15 morts à travers tout le pays,
le nombre de blessés n’ayant

pas même pas atteint 60. Un
grand succès, encore selon le
porte-parole de la PNH.

La PNH dans le 
collimateur de la 
justice américaine ?
Des avocats affiliés aux
organismes de défense des
droits humains, basés à
Washington, ont précisé que
les instances judiciaires améri-
caines concernées ne peuvent,
présentement, se pencher sur
ces incidents d’une extrême
gravité. Selon eux, les person-
nes concernées sont occupées
dans la campagne électorale et
qu’ils attendent après le 6
novembre pour se pencher
sérieusement sur cette affaire. 

Les mêmes témoins font
remarquer que les policiers
observés en train de brutaliser
les manifestants ont été pris en
flagrant délit. Leurs photos

aussi, ce qui permettra de les
identifier et de communiquer
celles-ci à qui de droit, en vue
des mesures coercitives à
appliquer.

Les avocats, qui sont inter-
venus sur ce sujet, ont suggéré
que, dans la mesure où des
policiers participaient à des
actes de brutalité qui relève, à
coup sûr, de la violation des
droits humains, il est possible
que la justice américaine puis -
se trouver des motifs d’inter-
vention dans un pays étran ger.
Sinon, ont fait remarquer
encore ces avocats, il sera pos-
sible d’identifier les bourreaux
qui pourraient éventuel lement
faire l’objet de poursuites judi-
ciaires aux États-Unis. Dans le
cas où des mandats d’amener
seraient décer nés contre les
auteurs de ces actes criminels,
ils seront passibles d’être ap -
préhendés dans quelque pays
ayant signé un traité d’extradi-
tion avec les Étas-Unis. Il est

possible aussi que l’État haï-
tien décide d’offrir sa collabo-
ration pour que soient ap pré -
hendés les accusés par les au -
torités haïtiennes, qui les
remettront aux autorités judi-
ciaires américaines.

Les hommes de loi im pli -
qués aux côtés des organismes
des droits de l’homme pensent
que l’agressivité qu’ils ont
cons tatée chez ces policiers
pour rait se justifier par la
manière dont les policiers en
question avaient été condition-
nés par rapport à la grande
manifestation du 17 octobre.
Si le gouvernement avait of -
fert une rémunération supplé-
mentaire aux policiers pour
qu’ils sévissent avec la der -
nière rigueur contre les mani-
festants, cela expliquerait l’at-
titude agressive dont ont fait
montre les policiers à cette
occasion.

l.J.

WASHINGTON ET LA JOURNÉE DU 17 OCTOBRE

Des policiers observés en flagrant délit de maltraiter des manifestants

Regards sur des violations
des droits humains
Suite de la page 1
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Après avoir nié toute respons-
abilité dans l’assassinat du
journaliste Jamal Kashoggi,
dans l’enceinte même du con-
sulat de l’Arabie saoudite, à
Istanbul, le 2 octobre courant,
le gouvernement saoudien ad -
met qu’il est mort au consulat.
Toutefois, leurs explications sont
tout à fait farfelues. Première -

ment, on a soutenu qu’il avait
succombé lors d’une mêlée avec
des gens au consulat. Mais com-
ment a-t-il succombé ? 

Vu des déclarations des au -
torités turques, qui ont dit avoir
de prises de son du brouhaha
dans lequel ils ont zigouillé le
journaliste, les Saoudiens ont fini
par admettre qu’il a été étranglé.
Par qui ? Près d’une vingtaine d’ -
agents saoudiens venus de Ri -
yadh se trouvaient au consulat ce
jour-là, arrivés par avion le jour
même. Une fois leur mission ac -
complie, ils avaient laissé la
Turquie pour regagner leur pays.
Mais où est le cadavre de Jamal
Khashoggi ? Qu’est-ce qu’on a
fait de ses os, car l’équipe venue
de l’Arabie saoudite avaient en
leur possession une scie spéciale
pour les os.

Entre-temps, le gouverne-
ment saoudien a annoncé l’em-
prisonnement de dix-huit (18)
agents de leur service d’intelli-
gence. Deux d’entre eux sont des
proches du jeune prince héritier
Mohammed bin Salman. De leur
côté, le gouvernement turque a
émis des photos démontrant qu’ -
après le meurtre, deux Saoudiens
étaient sortis du consulat, l’un
portant les vêtements de Jamal
Khashoggi. Un stratagème pour
indiquer que le journaliste avait
laissé le consulat de son propre
gré. En créole, nous disons « Yo
konn kouri, men yo pa konn
kache ».

Dimanche, 21 octobre, lors

d’une entrevue à la chaîne de télé
Fox, le ministre des Affaires
étrangères du royaume saoudien,
Adel al-Jubeir, déclara que la
mort de Jamal Khashoggi « est
une grave erreur ». Toutefois, il a
ajouté que le prince Mohammed
bin Salman et son père, le roi
Salman, n’étaient pas au courant
de l’affaire. 

Quelle a été la réaction du
président Donald Trump, qui s’é-
tait fait le défenseur des autorités
saoudiennes, allant jusqu’à les
comparer au juge Brett Kava -
naugh, accusé injustement ? « Je
ne suis pas satisfait » de la ré pon -
se saoudienne, a déclaré le chef
d’État américain. Alors, à quoi
doit-on s’attendre entre ses deux
alliés dont les échanges commer-
ciaux se chiffrent en centaines de
milliards de dollars ? On peut
parier que l’argent l’emportera
sur les droits humains.

Coup de théâtre : Dimanche,
la presse saoudienne annonçait
que le roi Salman et le prince
héritier avaient téléphoné à Sa -
lah, le fils du journaliste, pour lui
présenter leurs condoléances.
Hier mardi, Salah fut invité au
Palais royal, encore pour le con-
soler dans cette situation embar-
rassante pour le royaume saoudi-
en, surtout pour le jeune héritier
que l’on dit être impétueux.

les élections législatives du 6
novembre prochain, à l’échelle
nationale et pour certains Ētats
renouvelant les mandats de
leurs gouverneurs sont des plus
importantes, car selon les
sondages, les démocrates pour-
raient infirmer la majorité
républicaine au niveau de la
Chambre basse. Le président
Trump s’est investi dans la cam-
pagne presqu’à plein temps. On
le voit ici et là, ameutant la
troupe. Car, il ne faut pas perme-
ttre à « nos ennemis » de triom-

pher. Ainsi, il a fait une promesse
mardi après-midi qu’il compte
faire un cadeau à la classe
moyenne « la semaine prochai -
ne», savoir une réduction de 10
% sur les impôts. Or, la Chambre
basse, étant en vacance, on ne
voit pas comment le président
pourrait opérer pareille miracle.
Plusieurs législateurs des deux
partis (républicain et démocrate)
dissent ne rien savoir d’un projet
de loi sur la taxation au Congrès.
Ainsi, le président fait des pro -
messes à la veille des élections
pour inciter des électeurs à
choisir les candidats républicains.
Il a aussi fait miroiter aux
électeurs un programme de santé
qui couvrirait ce que l’on appelle
« condition antérieure », c’est-à-
dire que les compagnies d’assur-
ance ne pourront pas discriminer
en niant de couvrir des maladies
précédant la date de la nouvelle
police d’assurance. Or, c’est
exactement ce que couvrait le
plan Obama, un plan que M.
Trump a voulu terminer. N’était
le vote du défunt sénateur de
l’Arizona, John McCain, le plan
Obama serait déjà mort et enter-
ré. Quand on essaie d’amadouer
les gens, on fait fi des principes et
le mensonge triomphe.

En Floride, une nouvelle page
d’histoire s’écrit avec le maire

de Talahassee, Andrew Gillum,
le premier noir à être élu gou-
verneur de cet Ētat du sud
nord-américain. Là encore, le
candidat républicain, Ron De -
Santis, qui porte l’étiquette du
président Trump, a perdu le débat
télévisé organisé dimanche
dernier. Le démocrate Gillum a
pu coincer son concurrent tout au
long du débat, en faisant de son
adversaire le représentant du chef
d’Ētat, qui a perdu l’admiration
de la Floride, un Ētat qu’il avait
gagné lors des élections présiden-
tielles de 2016. Il avait même
recueilli des votes d’Haïtiano-
Américains. À l’instigation de
Ru dy Giuliani, l’ancien maire de
New York, il avait visité « Little
Haiti » à Miami, ce qui avait
charmé des électeurs d’origine
haïtienne. Par sa déclaration anti-
haïtienne au relent de latrine, le
président Trump et son candidat
DeSantis ont dit adieu au « vote
haïtien ». 

« Gillum est le candidat des
Haïtiano-Américains de la Flo -
ride », a souligné un analyste qui
suit de près la campagne élec-
torale. Et les Haïtiens sont prêts à
voter en masse pour ce Noir qui
s’est fait beaucoup d’amis parmi
les Haïtiens. Lundi dernier, dans
un éditorial, le Miami Herald, le
journal à plus fort tirage de la
Floride, a endossé le tandem An -
drew Gillum-Chris King. Début
octobre, les sondages donnaient

une avance de 4 % à Gillum.
Avant le débat, il dépassait De -
Santis de 6 %. On attend les
derniers sondages.  

Et en Georgie, un autre Ētat
sudiste, pourrait aussi avoir la
première noire comme gou-
verneure, une première dans
l’histoire, non seulement de la

Georgie mais des E.U. Elle
s’appelle Stacey Abrams, et au
mois de mai elle a gagné l’élec-
tion du Parti démocrate avec 53
%, l’emportant sur sa concurren -
te, Stacey Evans, une Blan che.
Vu l’enthousiasme qu’a suscité la
victoire de Stacey Abrams dans
un Ētat qui vote républicain pour
la plupart, elle a pu s’attirer des
investisseurs en dehors de la
Georgie. Quand Hillary Clinton
est venue la supporter, sa cote a
grimpée de quelques crans. Di -
plô mée du College Spellman
d’Atlanta, de la faculté de droit
de Yale, dans le Massachussetts,
elle est bien préparée pour de -
venir cette première Noire des
Ētats-Unis à occuper le poste de
gouverneur, surtout dans un Ētat
du Sud profond. 

Pourtant, tout n’est au beau
fixe. Son rival républicain, le
Con gress man Will Hurd, est
aussi directeur du centre des
votants en Georgie. On a dénon-
cé une manœuvre en Georgie

visant à «nettoyer » les listes des
votants. En grande partie, ce sont
des Noirs qu’on a élininés.
Stacey Abrams risque de devenir
la révélation politique qu’on ne
soupçonnait pas.

*DERnIĒRE HEURE : Selon
des nouvelles sur les réseaux
sociaux, dont le blog du RDnP,

la plupart des 16 conseillers
révoqués au Palais lundi sont
déjà réadmis à leurs postes.
Aussi, Nahomme Dorvil, le nou-
veau chef de cabinet du prési-
dente Jovenel Moïse, est un
ancien responsable de l’organisa-
tion COLFAM, dit « Ti Manman
Cheri », de Sophia Martelly.
Quant à Jean Hilbert Lebrun, le
secrétaire général de la prési-
dence, c’est un ancien adminis-
trateur du Palais, remontant au
temps de Jean-Claude Duvalier.
On prétend qu’il a été indexé
dans plusieurs dossiers de surfac-
turation avec Sophia Martelly.
Donc, Michel Martelly et sa
famille tirent encore les ficelles
de ses hommes au Palais nation-
al. Et l’on fait tout pour empêch-
er que justice soit faite dans le
dossier PetroCaribe. Qu’ils se
mettent en tête que le 18 novem-
bre dépassera de loin le 17 octo-
bre.
Pierre Quiroule II, 24 octobre
2018 

noUVEllES BRÈVES

Andrew Gillum

Stacey Abrams

Stacey Evans

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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Par Rosie Bourget 

Si l’amour est difficile à définir et
à comprendre, à travers tous ses
prismes, l’amitié m’apparaît tout
aussi complexe à expliquer et à
vivre. Demandez à dix personnes
de vous définir ce que représente
l’amitié pour elles, et ce qu’est
pré cisément un ami, et vous ob -
tiendrez dix réponses différentes,
et parfois même contradictoires.
Par ailleurs, ces dix mêmes per-
sonnes seront toutes d’accord
pour affirmer que l’amitié est
quel que chose de très important,
voire d’indispensable dans leur
vie. Pour une personne, l’amitié
implique la liberté totale, le res-
pect et l’absence d’attentes, alors
que, pour une autre, l’amitié
constitue, au contraire, une forme
d’engagement qui exige de la dis-
ponibilité, de la fidélité et un mi -
ni mum de présence physique
avec ses amis. Comment expli-
quer de telles contradictions au
sujet d’une réalité à laquelle tout
le monde veut participer et sans
laquelle la plupart des gens pré-
tendent souffrir d’isolement et de
vague à l’âme ?

Au fait, l’amitié est l’un des
sentiments les plus forts, qui est
particulièrement noble. C’est un
lien particulier qui existe entre
deux personnes et qui fait d’elles
plus que des collègues de travail,
une copine de faculté ou un voisin
de palier. Mais, au fond, qu’est-ce
qu’un(e) ami(e) ?  Même s’il
exis te différents profils d’amis,
cer tains traits restent communs.
Chacun s’accorde à dire que le
véritable ami est celui qui est là,
dans les bons comme dans les
mauvais moments, sur qui on
peut toujours compter. C’est la
personne à qui l’on peut tout dire
et tout partager sans être jugé. Il
connaît nos secrets, nos joies et
nos blessures.

L’ami, c’est aussi celui que
l’on retrouve comme si on l’avait
quitté la veille, alors qu’on ne l’a
pas revu depuis des mois, voire
des années. C’est également celui
qui reste fidèle malgré l’éloigne-
ment géographique et qui est,
malgré tout, capable de nous dire
nos quatre vérités tout en restant
bienveillant. La plupart des per-
sonnes ne se contentent pas d’une
amitié exclusive et ont plusieurs
très bons amis. Chacun est uni -
que, a son caractère qui lui est
pro pre. Parmi nos amis, on
retrouve souvent des profils bien
différents : L’ami boute-en-train,
l’ami confident, l’ami serviable,
l’ami artiste, l’ami intellectuel

L’ami (e) boute-en-train est
celui qui sait nous donner le sou-
rire dans toutes les occasions. On
l’appelle lorsque le moral est en
berne et on se sent mieux après
avoir raccroché. Il est celui avec
qui l’on rit pendant des heures sur
des sujets qui peuvent amuser
seulement vous et lui (elle). C’est
certain, avec l’ami (e) boute-en-
train, vous partagez bon nombre
de « délires » que seuls vous deux
comprenez.

L’ami (e) confident connaît
tout de notre vie. Il est capable de
nous sonder et de savoir ce que
nous ressentons en profondeur.
C’est celui qui connaît nos peines,
nos doutes, notre intimité, mais
aussi nos joies. Les discussions
peuvent durer pendant des heures
sans interruption. Le confident ne
juge pas et il apporte bien souvent
un éclairage ou de la compassion.
Il partage le poids de nos fardeaux
et nous fait sentir plus léger. La
seule chose qui lui est demandé :
garder pour lui nos confidences.

Vous avez besoin de bras pour
déménager ? On doit vous con -
duire à l’aéroport à 4 heures du
matin ? Vous partez en vacances
sans votre chien/chat et quelqu’un
doit venir le nourrir ? Pas de
panique, l’ami (e) 

serviable est là. S’il n’a pas de
cape de superman, il la mérite

pourtant largement et son amitié
résiste à toute épreuve...

Que ce soit pour choisir un
disque compact de musique clas-
sique ou pour aller à une exposi-
tion, l’ami (e) artiste est celui avec
qui vous aimez parler culture, car
il vous éveille au beau. C’est lui
(e) qui vous tient au courant du
dernier titre à la mode et du chan-
teur en vogue. Il est aussi capable
de vous conseiller pour des lec-
tures qui vous plairont, ce qui est
normal, parce qu’il connaît si bien
vos goûts.

De toute évidence, l’ami (e)
intellectuel (le) est celui qui vous
fait réfléchir. Avec lui, vous vous
êtes peut-être demandé « Qui
suis-je ? Où vais-je ? Dans quel
état j’erre ? ». Et si ce n’est pas le
cas, vous appréciez son savoir
qu’ il vous transmet sans juge-
ment de valeur. Quand vous avez
une question, c’est à lui (elle) que
vous la posez et vous l’appelleriez
sans aucun doute comme s’il était
votre coach.

L’importance 
de l’amitié
Qu’on le veuille ou non, on ne
peut pas vivre sans amis. L’ami -
tié revêt une grande importance
dans la vie d’un être humain et
elle peut être source de grandes
joies. Il ne faut cependant pas se
servir de l’amitié comme d’une
béquille pour se soustraire à notre
devoir de devenir des êtres libres
et autonomes, qui développent
leurs talents et leurs facultés, et
qui savent se créer une vie où le
mot ennui ne devrait jamais exis-
ter. 

Une personne qui développe
ses facultés ne s’ennuie jamais.
Le seul « ennui » qu’elle pourrait
subir, c’est de manquer de temps
pour réaliser tout ce qui l’intéres-

se en profitant de

chaque jour pour faire le plus
beau et le plus long des voyages,
celui qui la conduit à l’intérieur
d’elle-même, à la connaissance

de soi. N’ou blions pas le principe
de vie que nous a légué Socrate :
«Connais-toi toi-même et tu
connaîtras l’Univers ».
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Quelques profils d’amis (es)
qu’il faut avoir dans son univers

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

LE COIN DE L’HISTOIRE

PRoCUREZ-VoUS lES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Depi  mèkredi pase, jou 17 oktòb
la, Ayiti pa menm peyi a ankò. E
jan m konprann sa k pase a, pre -
zidan Jovnèl Moyiz (Jovenel
Moïse), ak tout ekip ki avè l la,
oblije sispann fè pwomès, epi
bay bon jan prèv ke l konprann
mesaj pèp la voye ba li a. Pale
anpil met la pa sifi. N ap tannn
bon jan aksyon, avan sa gate nèt,
paske sa nou wè a se twòkèt la,
chay la dèyè. 

Depi 17 oktòb la se youn sèl
pawòl ki nan bouch tout mounn,
kit se an prive osnon sou rezo
sosyo yo, nan jounal tankou nan
radyo ak televizyon. Men nan
machwa, tout mounn sezi, epi yo
di yo pa janm wè kantite mounn
konsa pran lari nan tout peyi a
ansanm ansanm. Epi tout bagay
ann òd, san kout wòch pa voye,
ni kawotchou pa boule. A vrè di,
nou te wè 2 zo 3 ti dife, men se
kòm si se pa t anyen. Epi se pa
sèlman nan Pòtoprens, se nan vil
pwovens yo tou ke manifestasy-
on yo te byen pase. Tout kote se
te menm mesaj la, tout mounn t
ap chante « Mare yo, mare yo!
Mare vò lè yo pou mwen ! » Te
gen lòt mounn ki t ap rele « Aba
Jovnèl ! » tou, men vrè mesaj la
se fini ak kòripsyon epi enpi-
nite. Kivedi, gwo zotobre nan
Leta mete ansanm ak zanmi yo ki
nan biznis, epi pèsonn pa ka
manyen yo. Sanble bagay yo ap
chanje. Paske, jan yo di sa an
franse a, « La peur a changé de
camp ».

Selon tout rapò ki sot anndan
lakay yo, sanble se mesye otorite
yo ki pi sezi pou wè jan manifes-
tasyon 17 oktòb la byen pran.
Atra vè peyi a te gen 83 pwen de
rankont avan mounn yo te pran
mache. Foto yo la, pa gen manti
nan sa. Antouka, sa otorite yo te
konprnn nan, se pa sa. Yo te kon-
prann se betize mounn t ap betize
lè yo te anonse depi davans ke yo
pral fè youn mèvèy nan peyi a.
Kòm yo abitye fè pwomès initil,
yo te konprann se te pral memnm
penpenp la, anyen menm ! En -
ben, depi nan granm ti maten, yo
te kòmanse aprann leson an. Pre -
zidan ak madanm ni, Premye mi -
nis ak lòt gwo chef te debake Pon
Wouj, nan pòtay Sen Jozèf, nan
Potoprens, anfas Site Solèy, pou
yo te fè bagay yo jan sa konn fèt
chak ane. 

Selon pwotokòl la, prezidan
an te pral depoze youn gwo bou -
ke flè sou tonm anprè Jan-Jak
De salin (Jean-Jacques Dessali -
nes), nan jou 17 oktòb la, jou yo
te ansasinen anprè an nan lane
1806. O-O ! Pèp la akeyi yo ak
kout wòch. Adwat agòch ! Tout
mounn pran kouri. Nan kouri a,
yo di minis Spò a tonbe nan youn
ma labou ak tout rechany blan l
sou li. Gen youn sekirite Premye
minis la ki pran youn kout wòch
nan tèt epi nou wè san ap blayi
desann sou figi l. Nan tout de blo -
zay la, prezidan an tou lage
bouke flè a atè, sekirite kouri avè

l, mete l anndan machin blende. 
Bagay yo fèt tèlman vit, nou

pa konn si te gen youn lòt « Défil
la Folle », ki te vin ranmase bou -
ke flè a, jan sa te fèt lè yo te an -
sasinen Anprè Desalin nan. Jan
nou te li sa nan liv Istwa Dayiti
nou, lè n te lekòl primè, nou te
aprann ke se fanm sa a, ki sanse
pa t byen nan tèt, ki te ranmanse
tout ti moso kò Desalin mete nan
sak pou al antere l. Vwala youn
gwo madichon ki rete pandye
sou peyi Dayiti, youn zak peyi a
ap sibi jouk Jodi a.

Bagay yo te kontinye youn ti
sans konplike pou otorite yo. Sè
twouve ke prezidan Moyiz te vle
pou tout bagay fèt jan sa toujou
fèt chak lane. Se konsa li te pral
Machan (Marchand), nan Lati -
bo nit, kote anprè a te gen kapital
li, pou gwo fèt ki toujou fèt nan
Machan-Desalin an memwa ero
nasyonal sa a ki te batay pou bay
Ayiti endepandans li. Enben, ane
sa a, bagay yo pa t pase kòm otre-
fwa. Selon rapò ki te vin jwenn
nou, se nan elikoptè yo te vin
pran prezidan an ak madanm ni
nan wout avan yo te rantre Sen
Mak, tèlman mounn Sen Mak te
soti pou bloke tout vwati. 

Akòz deblozay nan Sen Mak,
lamès nan Legliz katolik Machan
an te oblije kòmanse anvan anpil
minis te resi rive. Kanta pou Kò
Di plomatik la, sètadi anbasadè
lot peyi ki ann Ayiti, pa gen
younn ki te asiste lamès la, jan sa
konn fèt chak ane. Youn lòt gwo
bwa ki te absan se senatè Lati bo -
nit la, Youri Latòti (Latortue), ki
te alatèt youn manifestasyon nan
Gonayiv jou 17 oktòb la, ki t ap
mande Kote Kòb PetwoKaribe
a. Sè twouve ke senatè Gracia
Delva, lòt senatè pou Latibonit la,
t al Machan pou sove laparans.
Jan nou wè l la, peyi a an rebely-
on tout bon, e menm sèten ofisyèl
antre nan won ak pèp la, pankat
nan men yo, ap mande Kote
Kòb PetwoKaribe a.
Fòk mwen di nou ke trè ta nan
lapremidi 17 la, prezidan Moyiz
ak plizyè nan minis li yo te re tou -
nen Pòtoprens nan vwati. Men lè
yo t ap pase zòn Sen Mak la se ak
gwo vitès yo te fè sa, epi polisye
yo te gen tan arete plizyè jenn ga -
son ki te ka bay traka. Okontrè,
jouk nan vandredi 19 oktòb la,
gen plizyè defansè dwa sivil,
tankou avoka Andre Michèl, ki t
ap fè gro bri ak kesyon de aresta-
syon Lapolis te fè yo. Kidonk,
tout bagay pa fin twò klè. Kan -
menm, tout mounn admèt ke yo
pa janm wè klas manifestasyon
kon sa, epi pa gen anpil viktim.
Jouk lendi anvayè a, nou aprann
ke se 3 mounn ki mouri ak bal
nan tout peyi a; 11 blese; 8 vwati
ki boule, ladan yo 6 pou Lapolis.
Kanta pou arestasyon, yo di
mwens ke 12. Lè nou jwenn plis
enfòmasyon, n a revize chif yo,
silefo.

Sanble ke prezidan Moyiz ta
vle konprann ke l pa ka kontinye
trete eskandal PetwoKaribe a
menm jan l ap fè l la. Jwèt la ma -
ke san, e menm li-menm li ka
viktim lè li pa atann. Gade sa k
pase nan Pon Wouj la, si yo pa t
kouri avè l, mete l nan machin
blende, te ka gen gwo aksidan.
An touka, nan gwo diskou li te fè
nan legliz Machan Desalin nan le
17 Ooktòb la, li te mande pou
gen dyalòg ak tout Ayisyen,
menm sa yo ki nan opozisyon
radikal, pou nou jwenn solisyon
pwoblèm Ayiti yo. Li te di fòk
Premye minis la lage 2 gidon
dèyè plizyè konpayi ki te touche
lajan PetwoKaribe a e ki pa fè
travay pou yo te fè a. Paske Leta
bezwen lajan sa a kounnye a. 

Se pa ni yè, ni avanyè, nou
menm nan GRENN PWON-
MENNEN, n ap di prezidan Mo -
yiz, li gen bon rezon pou l pou -
suiv mounn yo ki depatcha lajan
PetwoKaribe a. Si l fè sa, li pa t
ap bezwen vin ak kwi l devan
Fon monetè entènasyonal (osnon
Fon malfètè entènasyonal) ni
devan Nasyon Zini (ONU) pou
mande kèk milyon pou sove
Ayiti. Lajan nan Fon Petwo Kari -

be a, ke mesye-dam zanmi l yo
fin dechèpiye a, se 3 milya 800
milyon dola (3 800 000 000,00
$). Gade kijan mwa pase a, prezi-
dan Moyiz te vin LONI ap
mande 2 milya 800 milyon dola
(2 800 000 000,00 $) pou ede l
mete Ayiti sou 2 pye militè l
anvan lane 2030. N ap repete sa
nou te di a, Avèk lajan Petwo -
Karibe a, li t ap gen youn milya
dola rete lè l fin fè tout travay li te
detaye nan diskou l la.

Kounnye a, sanble li gen
youn mache prese dèyè l. Nan
jedi maten, 18 oktòb, prezidan an
kouri mete youn twit sou entènèt
pou l montre li pa nan rans ak
pèsonn.  Msye di : « Tout mounn
ki itilize PetwoKaribe dwe rann
kont.  . . .   Mounn ki pran lajan
Petwo Karibe yo dwe remnèt
lajan an anvan y al nan prizon ».
Epi li pase sou konpayi tou. «
Tout konpayi ki ankese lajan taks
sitwayen yo epi ki pa fè travay yo
te pran angajman pou yo fè a,
nou pral pousuiv yo, nenpòt kibò
yo ye, selon sa lalwa di. Mwen
mande pou reprezantan legal
gouvènman an pran bagay sa a
anchaj e regle tout bagay selon
sa lalwa mande ».  Kòm pawòl
franse a di : « Ce n’est pas envoy-
er dire ».

Toutfwa, se senatè Youri La -
tò ti (Latortue) nou bay rezon lè l
esplike kisa prezidan an ta dwe fè
tou swit pou mete mounn an kon-
fyans, pou yo wè ke l vrèman ap
fè kichòy. Senatè a di « Gwo
mach sa a se youn avètisman pèp
la bay prezidan Moyiz. Fòk li sis-
pann pwoteje mounn ki gen dwèt
pwente sou yo. Ann atandan
Lajistis fè travay li jan sa dwa,
fòk li retire anba fal li fonksyonè
Leta sa yo ki gen akizasyon sou
do yo ». 

San l pa site okenn non, sen-
atè Latòti sanble ap lonje dwèt
sou 2 gwo bwa k ap travay nan
Palè a ak prezidan an. Se Wil -
sonn Lalo (Wilson Laleau) ak Iv
Jèmen Jozèf (Yves Germain Jo -
seph). Non tou 2 mesye sa yo
parèt nan rapò Komite Sena a te

fè sou gwo vòl Fon PetwoKaribe
a. Nou pa konn kote l soti, men
ansyen Premye minis prezidan
an, bon zanmi l, Doktè Jak Gi
Lafontan (Jack Guy Lafontan),
rale bib li pou l montre prezidan
an kijan pou l koresponn ak siti -
yasyon an. Doktè Lafontan lage
youn vèse sou WhatsApp le 18
oktòb. M ap bay li egzakteman
jan l parèt la : « Mathieu 5:30, Et
si ta main droite est pour toi une

occasion de chute, coupe-la et
jette-la loin de toi; car il est avan-
tageux pour toi qu’un seul de tes
membres périsse, et que ton
corps entier n’aille pas dans la
géhenne ». An bon kreyòl, doktè
a di prezidan Moyiz : « Koute
non, si men dwat ou ap lakòz ou
pran nan mera, pito w koupe l
voye jete. Pito w pèdi youn sèl
men, pase pou tout kò w al nan
lanfè ». Pawòl levanjil !

M pa kwè m ta bezwen di plis
pase sa. Men m ap fè prezidan
Moyiz sonje sa l deja repete :
«Youn prezidan pa dwe gen
zanmi. Youn prezidan pa kapab
gen zanmi ». Antouka, nan kesy-
on Petwo Karibe a, zanmi fè l
pèdi tout kredibilite l, pèsonn pa
pran l oserye, e yo gen rezon.
Paske tout mounn sonje li te vin
nan Na syon Zini an septanm
2017 epi li te fè gwo deklarasyon
sou kòripsyon k ap wonje peyi a
e ke l pral derasinen sa. Nan
Miyami, li repete kòripsyon an 5
fwa, li di se sa k ap touye Ayiti, ki
fè peyi a pa ka devlope. Ann Ayiti
menm, li di se li ki pi gwo
champyon kont kòripsyon. Se
sèl li menm ki ka drasinen kòrip-
syon. Apre sa, li fè youn pase an
Frans, nan mwa desanm 2017 la,
epi la tou li bliye tou sa l te di sou
kesyon kò ripsyon an. Devan
youn gwoup Ayisyen, Ayisyano-
Fran sè ak zanmi Fransè yo, li
reponn kesyon youn mounn ki te
mande kisa l pral fè nan dosye
PetwoKaribe a. Li te di : « Se swa
jamè, p ap gen pèsekisyon politik
sou gouvènman m ». Nou tande.

Se konsa tout mounn vin
konprann jwèt li a. Si gen mounn
ki konprann yo pral fè l rantre
nan batay kont mesye-dam yo ki
vòlò lajan PetwoKaribe a, y ap
tann jouk yo tounen pwa tann. Sa
pa regade l. Okontrè, yo fèk fòse
l nonmen 50 jij kòwonpi. Kivedi
pa gen jij nan peyi a ki ka fè
travay konsa, nèspa ? Depi lè sa a
prezidan Moyiz bliye pwomès li
te fè nan Nasyon Zini ak tout lòt
kote yo. Kòm se youn prezidan
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pèp la pale, èske yo tande ?

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

17 oktob : Manifestan yo sou wout Dèlma, nan Potoprens.

MIRlÈnE ClEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Suite en page 14
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Benefit for Promoting
Health in Haiti

(PHH)
Family Nurse Practitioner

Program in Haiti

Thursday, october 25, 2018
Cocktail hour 6:30 pm – 7:30;

Dinner 7:30 – 11:00 pm
Vetro’s Restaurant

164-49 Cross Bay Boulevard,
Howard Beach, N.Y.

Cost: $120 per person
silent auction         raffle           free valet

parking

To purchase tickets, please call 347-731-
6143, 718-565-5978, or email Joanna

Hofmann at jfhof@aol.com.  You may
also order tickets from our web site,
www.promotinghealthinhaiti.com.

Our first group of students passed their final comprehen-
sive exam and graduated from the Episcopal University of
Haiti on November 4, 2017.  They have already been hired
as nurse practitioners in Haiti.  They are the first nurse
practitioners educated in all of the Caribbean and South
America.  We are very proud of their achievement.

Haitian leaders now recognize and support advanced
practice nursing.  We have signed an agreement with the
University of Haiti (UEH) and the Ministry of Health
establishing a 2-part program at UEH.  The first part of the
program educates Haitian nurses at the Bachelor’s degree
level preparing them to enroll in the FNP Master’s Degree
program.  Our first group of students completed both their
BSN and MSN program along with four months of clini-
cal training at Pignon Community Hospital in Haiti. The
graduation ceremony was held June 15, 2018 and 19 stu-
dents were awarded a Master’s Degree in Nursing from
the University of Haiti with a major as a Family Nurse
Practitioner.  They are now practicing as nurse practition-
ers in Haiti.

The Ministry of Health and The Ministry of Education
in Haiti has asked us to begin a new cohort of students this
fall.  They will begin the BSN program in October and
then begin the MSN program summer 2019.  We are also
working with Stoney Brook University to begin a Nurse
Midwifery program in 2019.  This expanded endeavor will
only be possible with support from our donors.
Thank you so much for your support that has allowed us
to get to this point.  And thank you for your continuing
support.  

Please join us in a celebration and
fundraiser on

october 25, 2018.

7Haïti-observateur 24 - 31 octobre 2018

CA

24 - 31 octobre 2018:hO  10/24/18  4:29 aM  Page 7



8 Haïti-observateur 24 - 31 octobre 2018

24 - 31 octobre 2018:hO  10/24/18  4:29 aM  Page 8



Par Michelle Mevs

En ces temps troublés où la
recherche des profiteurs ―
inscrits ou non ― au dossier
PetroCaribe fait rage, il est clair
que des membres notoires de
notre société se donner des
moyens d  ́éviter la vindicte pop-
ulaire.

Il arrive que des failles dans la
mécanique du système pu -
blic forcent les protagonistes à
émettre des déclarations contra-
dictoires, soit de la gauche pop-
uliste ou de la droite conserva-
trice, au cours de débats publics

en Haïti.
Alors que les dénonciations,
délations et la propagande abon-
dent, on cherche à savoir qui a
raison ou qui a tort dans un con-
texte provocateur où la violence
des rues menace la paix des foy-
ers, des institutions aussi bien
que des vies humaines dans le
cadre du PetroCaribe Challenge.
Il y a lieu de s’efforcer de com-
prendre les motivations sous-
jacentes de certains grands ac -
teurs de la vie nationale. 

Les recommanda-
tions de Jac ques
Sauveur Jean
(Jakito) au Dr
Réginald
Boulos,  au mi cro
de Marie Lucie
Bon homme
Il est à noter que cette déclaration
du Sénateur arrive en réponse à

l’homme d´affaires bien connu,
le Dr Réginald Boulos, qui le
dénonçait lors d’un débat à
l’émission « Breakfast entre
nous» animée par King Kino (de
son vrai nom Raymond Divers),
l’autre semaine antérieure.

En effet, M. Boulos, dans un
nouvel accès de sincérité, inu si -
tée dans le monde des affaires, en
Haïti, dénonçait Jacques Sauveur
Jean comme un des nombreux
prêteurs de l´Office nationale
d´assurance (ONA), faisant com-
prendre que lui, Boulos, n’est pas
l’unique débiteur privilégié de
l’ONA, s’étant ingénié à  justifier
son positionnement en faveur
d’Haïti , lui qui fut par ses super-
marchés incendiés et/ou pillés,
constitue la victime principale de
la violence des rues des 6, 7, 8,j
2018 dernier, à Port-au-Prince.

« Haïti, pays où tous les pau-
vres sont noirs et tous les riches
sont blancs », selon Jacques Sau -
veur Jean, répondant au Dr
Boulos.  À notre sens, un argu-
ment de revendication historique
classique dont les politiciens haï-
tiens ont fait leur apanage depuis
longtemps et qui cache sa part de
manipulations sous-jacentes
com me sa part de vérité.

Le poids de l’histoire, l’en-
chantement de la narrative du
récit héroïque national exigerait
de faire une place aux « Noirs »
sur le terrain des opportunités.
Ces derniers, qui sont définis ici
par le sénateur Jacques Sauveur

Jean, comme étant des fils de
Dessalines, de pères Français et
de mères Africaine. Ce sont, en
réalité nos nombreux jeunes Haï -
tiens noirs défavorisés en man -
que d´opportunité. 

Jacques Sauveur Jean : un
maître de la métaphore créole
D’autre part, Jacques Sauveur
Jean (JSJ), au micro de Marie
Lucie Bonhomme, demande à
l’homme d´affaires Réginald
Boulos de faire une place aux fils
de Dessalines (Noirs et déshé ri -
tés) sur le « banc des opportu-
nités », en Haïti, où Boulos, selon
JSJ, se serait installé de tout son
long.

Jakito, dans sa métaphore
imagée, se réfère au poids de
l’histoire pour expliquer que les
opportunités ne peuvent apparte -
nir à une seule catégorie de per-
sonnes à peau claire, laissant
entendre que lui, à peau noire, a
le droit d’occuper une place
comme tout autre fils de Des -

salines, tandis que Réginald Bou -
los, lui, s’étale de tout son long,
occupant cet espace en son entier.
Le « banc des opportunités », dit
Jacques Sauveur Jean, c’est la
nation d’Haïti et si le grand
patron Boulos entend s’étaler ―
en mode exclusion de tout fils du
pays ―, en seul maître dans cet
espace, c’est inacceptable, selon
le sénateur du Nord-Est.

Et le parlementaire de pour-
suivre pour dire qu’avoir la main
dans la caisse noire du pouvoir,
dans le cadre des transactions
menées sous la table, cette intru-
sion exige explications et éclair-
cissements. Et que, ce n’est pas
«un péché mortel » que de ré -
clamer des réponses.

Mais revenons à l’interview
du Dr Boulos, dans le cadre de sa
récente campagne de communi-
cation à « Breakfast entre nous »,
où il voulait expliquer, justifier,
faisant allusion à son propre par-
cours. Définissant sa prise de po -
sition capitaliste au pays, Boulos
dit des choses fort cohé ren -
tes, toujours en accord avec sa
philosophie de l´homme
d´affaires qu’il.

Réginald Boulos s’exprime à
propos de son choix de vie,
évoque son passage de médecin
dans le monde des affaires.
Quand, face à l’ex-président
Jean-Bertrand Aristide, Boulos
explique cette rencontre quand il
eut à se redéfinir. À l’époque il
aurait dit à M. Aristide qu´il ne
s´engagerait que dans les activ-
ités ayant rapport avec les af fai -
res, avec le business et non à poli-
tique. Alors, quelle fut la réponse
d´Aristide, informe -t-il ? Eh
bien, tout simplement que ce
positionnement était des plus
souhaitables. 

À cet égard, Jacques Sauveur
Jean d´expliquer au micro de
Marie Lucie Bonhomme :
«Quoi? ce cerveau (celui de Bou -
los) allait s’arrêter de faire du
bien pour s’engager (de pré fé -
rence) dans le domaine de
l´argent ».

L’inquiétude de JSJ prendra
forme sous le couvert du ques-
tionnement suivant : « Boulos se
serait-il engagé, dès lors, dans
une forme d’exploitation du type
esclavagiste dans le seul but de
consolider sa fortune ? Cette pré -
misse engagée, JSJ réclamerait
qu’une place soit aménagée pour
les fils de Dessalines com me
lui... L´intégration des fils de
Des salines dans les affaires d’ -
Haïti comme droit acquis et
norme à suivre.

La diabolisation des Noirs,
comme à l’époque coloniale,
pour suit le sénateur, est encore
vive au pays, puisque, aujour-
d’hui encore... il illustre le cas de
figure : « Quand une boule de
borlette aboutit entre les mains
d´un Noir elle est habituellement
qualifiée de boule du diable ! »
(boul dyab).

Que reproche
Jacques Sauveur
Jean à Réginald
Boulos ?
JSJ demande à Boulos de mettre
un bémol à son arrogance, quand
ce dernier, avec une pointe de

fierté, étale ses réalisations
d´homme d’affaires à succès; son
talent d’« entremetteur » au serv-
ice des derniers gouvernements.
Ils ont fait appel à ses services et
il a toujours répondu à l´appel du
pays. Mais encore, le parlemen-

taire déplore la tendance de
l´homme d´affaires à vouloir
s’imposer, à vouloir confirmer
son leadership, à convaincre le
public qu´il serait le seul à « avoir
les clés du paradis ».

Au fait, JSJ reproche surtout à
M. Boulos cette dénonciation qui
aboutit à l’exclusion d´un JSJ, un
Noir d´origine modeste... Ce
dernier n’aurait pas le droit
d’obtenir un prêt de l’ONA…et
pourquoi ? Serait-ce parce qu’il
n’y a pas droit à cause de sa
couleur, de sa classe ? Selon le
sénateur, Boulos devrait éviter
d’accaparer tout l’espace des
opportunités.

Mais il y a plus grave encore,
c’est la participation de Boulos à
une éventuelle « boîte noire » (les
mots de JSJ) secrète, fonction-
nant en mode tractations sous la
table. Son interférence ou sa
main mise sur les affaires publi -
ques et les privilèges qui lui
seraient échus en priorité par rap-
port à tout autre fournisseur, se
référant sans doutes aux com-
mandes de véhicules, au finance-
ment récent ― fait par Boulos―
en faveur du gouvernement de
Jovenel Moïse pour des achats
d’équipements au service de la
caravane du président haïtien;
mais encore de l’emprunt de très
fortes sommes d’argent qui lui a
été faite par l´ONA. Bref, les
services rendus aux deux gou-
vernements PHTK, alors qu´il y
a déficit notoire de transparence
au timon des affaires résultant en
de suspicions glauques… Mais il
y a déficit d’informations précis-
es de la part de Boulos qui
seraient de nature à éloigner de
lui des suspicions sur certaines
tractations.

Réginald Boulos
est-il solidaire de
la classe des
affaires ?
Le Dr Boulos a voulu préciser, à
« Breakfast entre nous » que le
secteur privé et la communauté
des Mulâtres engagée dans le
secteur des affaires n’a jamais été
une famille homogène. Il y a

trois catégories dans la classe
d´hommes d´affaires, soutient-il.
« C’est du ‟chien mange chien¨ »
dit-il. Il y ceux qui aiment le statu
quo, et tout se fait dans la ma -
gouille; puis, les nostalgiques des
monopoles; et, finalement, les
progressistes, groupe dans lequel
il s’inscrit, puisqu’il y va de son
intérêt, précise-t-il, de faire pros -
pérer sa clientèle qui n’est autre
que la classe moyenne. La classe
moyenne, ajoute-t-il, est celle qui
achète les voitures de son conces-
sionnaire Nissan. C’est elle qui
également s’approvisionne de sa
chaîne de supermarchés Deli -

mart. Toute amélioration des
reve nus augmenterait son chiffre
d´affaire. Aus si l’homme d’affai -
res avan ce-t-il que son intention
consiste à sortir le peuple de sa
pauvreté pour en faire une classe
moyenne florissante qui dis-
poserait de moyens lui permet-
tant d’acheter davantage de véhi -
cules. 

Un capitaine des affaires avisé 
« (...) Mesye sa a se youn  gwo
Nèg », dit JSJ. Mais encore, con-
tinue le parlementaire : « Il faut
changer l´ordre des choses pour
le mieux », car les 6,7, 8 Juillet
2018 ne seraient qu’un coup d’é-
clair dans un ciel obscur. Il serait
essentiel d’installer un paraton-
nerre qui permettrait d’éviter
l’orage à venir. La population ré -
clame plus de justice sociale et la
justice tout court pour punir les
voleurs. Ainsi dit encore Jacques
Sauveur Jean : « Fòk ou tande.  Il
vous faut savoir écouter, Boulos !

Le pouvoir de 
l’argent sur 
l’institution 
parlementaire
En tant que membre du Parle -
ment, JSJ veut faire comprendre
l’interdépendance entre cette
institution et le secteur d´argent :
« Les parlementaires, eux, ils
sont noirs, et il ne s’agit que des
“soldats “ sur un champ de
bataille ». Mais, continue-t-il, en
réalité « qui finance commande».
Les officiers sont ceux qui ont
des fonds, ils sont ceux qui ont le
commandement, le Parle ment à
leur main. À titre d’exemple,
ajoute JSJ : Au Parle ment, on
pourrait tout aussi bien pu
accrocher une enseigne «Bou los
Center »; et au Palais national
une enseigne avec les indications
: « Centre Boulos ».

La philosophie des
affaires : La dif-
férence entre
Boulos et JSJ
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REGARD DE LA FENÊTRE/ SOCIÉTÉ 
INÉGALITÉ SOCIALE ET OPPORTUNITÉS ÉCONOMIQUES
Recadrage de la pensée et de l’action du Dr Réginald
Boulos par le sénateur Jacques Sauveur Jean 

Michelle Portes Mevs

Suite en page 13

Dr Réginald Boulos.

Le sénateur Jacques Sauveur Jean.
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ÉDITORIAL  

II
l a fallu les événements en traî -
nés par le phénomène Petro -
Caribe Challenge ayant cul-
miné à la super manifestation
nationale du 17 octobre pour

fai re marcher Jovenel Moïse dans le
sens d’un semblant d’action contre
les dilapidateurs du fonds Petro Cari -
be. Après avoir attendu si longtemps
pour faire convoquer deux ex-Pre -
mier ministres au Parquet pour être
interrogés sur l’usage qui a été fait
des USD 3,8 milliards $ accumulés
sur la vente du brut véné zué lien sur
le marché local; en sus de congédier
dix-huit de ses conseillers spéciaux
et simples mentors, il n’a tou jours
pas réussi à convaincre grand monde
par rapport à sa volonté de mener
une action concertée pour traduire en
justice tous les ac cusés, quels qu’ils
soient; et pour que la nation puisse
obtenir réparation sous formes de
dédommagements  et de restitutions;
et les condamnés leurs justes châti-
ments. C’est le cas de dire trop peu
trop tard.

Depuis sa prestation de serment,
le 7 février 2017, le nouveau prési-
dent, élu sous la bannière de l’organ-
isme politique dénommé « Parti haï-
tien tèt kale », créé par son pré déces -
seur, Joseph Michel Martelly, était en
proie à deux dossiers brûlants. Il s’ -
agit de son état d’inculpé pour blan -
chiment d’argent, et l’affaire concer-
nant le gaspillage du fonds Petro -
Caribe. Dans le cas d’imputation de
cri  me à son encontre, il s’est ap pli -
qué à faire systématiquement obs -
truc tion à la justice en infirmant les
institutions concernées. 

Pour l’affaire PetroCaribe, il s’est
constitué en défenseur farouche des
ex-hauts fonctionnaires de l’État
indexés dans les deux rapports de la
Commission éthique et anti-corrup-
tion du Sénat. Ce qui démontre
claire  ment qu’il n’avait aucune dis-
position d’agir dans le sens du bien et
d’assumer la défense des intérêts de
la nation, s’érigeant, de ce fait, en
violateur de son serment d’investi-
ture. Les dernières mesures qu’il a
pri ses mettant à pied son chef de cab-
inet particulier (Wilson Laleau), son
secrétaire général de la présidence
(Yves Germain Joseph) et seize de
ses conseillers lui ont été imposées
par la force de la campagne Petro -
Caribe Challenge. Autrement dit,
Jovenel Moïse aurait ignoré totale-
ment les demandes de la population
pour que soient jugés et punis les
femmes et hommes qui ont perpétré
le plus grand vol contre la caisse
publique depuis l’indépendance
d’Haïti.

On ne peut plus compter combien
d’interventions sur l’affaire Petro -
Cari be ont été faites dans la presse
haïtienne et les média sociaux, d’ex-
hortations et de mises en garde
adres sées au président Moïse sous
toutes formes, l’encourageant à se
désolidariser des voleurs des USD
3,8 milliards $. Mais jamais il n’a, au

fil de ses dix-neuf mois au pouvoir,
affiché la moindre intention d’enten-
dre raison. Au contraire, même après
avoir pris l’engagement, par devant
les Nations-Unis, en septembre
2017, de combattre la corruption
qu’ il accusait d’être un « obstacle »
au développement, il n’avait pris
aucune décision qui soit de nature à
confirmer sa sincérité. Certes, il avait
même fait marche arrière par rapport
à cette dénonciation. Lors d’une vis-
ite à Paris, en France, en décembre
2017, au cours d’une rencontre avec
la communauté haïtienne, il devait
s’en prendre à ceux qui œuvrent pour
que soient poursuivis, jugés et con-
damnés les dilapidateurs du fonds
PetroCaribe qui doit être restitué au
peuple haïtien. Pour montrer à quel
point il sympathisait avec ces der -
niers, il eut à déclarer, à l’occasion de
cette rencontre avec les Franco-
Haïtiens et leurs amis, que « Jamais
il n’y aura de chasse aux sorcières
sous mon gouvernement ». Il devait
se féliciter d’avoir aussi, lors du vote
sur l’affaire PetroCaribe, au Parle -
ment, précédemment à son périple en
France, pris des dispositions pour
que ses alliés dans les deux Cham -
bres législatives fassent aboutir le
dossier à la Cour supérieure des
comp tes et du contentieux adminis-
tratif (CSCCA), au lieu de l’envoyer
au Parquet pour les suites légales
nécessaires. Ce que la nation presque
toute entière attendait avec impa-
tience. 

Durant les dix-neuf mois qu’il a
bouclés de son quinquennat, Jovenel
Moïse n’a jamais indiqué son inten-
tion de favoriser la prise en charge du
dossier PetroCaribe par la Justice
haïtienne. Aussi, sous sa protection,
les anciens Premiers ministres, min-
istres, directeurs généraux et autres
hauts fonctionnaires de l’État ac cu -
sés d’implication dans le crime de
dilapidation des USD 3,8 milliards $
décaissés de ce fonds, ont-ils affiché
une agressivité insolente à l’égard
des demandeurs de reddition de
comp  te. On se rappelle bien com-
ment ils avaient, dans les premiers
temps, engagé des hommes de main
qui violentaient les manifestants,
ayant même perpétré des attaques
sur la personne des citoyens qui me -
naient campagne contre les voleurs.
Pour mémoire, citons, par exemple,
les attaques politiques virulentes
contre les sénateurs Youri Latortue et
Évalière Beauplan, qui ont, tour à
tour, piloté les deux enquêtes menées
par la Commission éthique et anti-
corruption du Sénat sur l’usage des
fonds PetroCaribe ayant indexé plus
d’une douzaine de Premier ministres,
de ministres, de directeurs généraux
et autres hauts fonctionnaires de l’É-
tat. Aussi bien l’attaque aux gaz
lacrymogènes perpétrée sur un club
social au Cap-Haïtien, dans le nord
du pays, où les sénateurs Latortue et
Antonio Cheramy organisaient une
conférence-débat sur PetroCaribe.

Cet acte d’agression avait occasion-
né un mort et plusieurs blessés.

Au fur et à mesure que les
citoyens faisaient monter la pression
sur le président Moïse pour qu’il
cesse de receler les voleurs des USD
3,8 milliards du fonds PetroCaribe,
davantage le chef de l’État se mon-
trait déterminé à poursuivre sa poli-
tique. Sans aucun doute, cette atti-
tude af fichée par M. Moïse à l’égard
de ces derniers n’a pas manqué de les
rendre encore plus violents à l’égard
de ceux qui demandent justice dans
l’affaire PetroCaribe. De telle sorte
que celui qui a prêté serment de
respecter et de faire respecter les lois
et la Constitution du pays devienne
le principal violateur de celles-ci.

Tout ce que l’on constate aujour-
d’hui dans le prolongement de la
campagne PetroCaribe Challenge,
no tam ment le « massacre » orchestré
par le président Moïse au plus haut
niveau de son administration, aurait
pu se passer autrement. Si ce dernier
avait agi en homme d’État respons-
able, en évitant d’introduire ces indi-
vidus dans son administration, tel
que cela lui avait été recommandé,
avec insistance, les dégâts constatés
durant les journées des 6 à 8 juillet

2018 auraient été évités. Les inci-
dents qui ont émaillé la journée du
17 octobre, y compris les personnes
qui ont trouvé la mort, auraient été
aussi épargnés au pays. Car un mort
enregistré à travers Haïti c’est déjà
trop. Mais il semble que Nèg Ban -
nann nan se retrouve bien dans sa
peau avec pareilles personnes dans
son administration.

Dans la simple logique des cho -
ses, tout ce qu’a fait Jovenel Moïse,
après le 17 octobre, pour rectifier le
tir ne mènera nulle part. Mettre à
pied dix-huit hauts fonctionnaires de
l’acabit des hommes et femmes qui
l’entourent ne suffira pas pour don-
ner l’équilibre politico-social recher-
ché. Encore moins pour répondre
aux exigences du peuple. C’est le cas
de dire trop peu trop tard. Surtout
que Jovenel Moïse lui-même est
impli qué dans le « partage » des mil-
liards décaissés du fonds Petro Cari -
be. Car, selon le sénateur Beauplan,
les prêts de ses deux compagnies,
Agritrans et COPHENER, font du
président de la République un des
bénéficiaires de cette aubaine «pi -
yay» que constituent les pétrodollars
vénézué liens.

Jovenel Moïse après le 17 
octobre : Trop peu trop tard

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY
11435-6235Tél.
(718) 812-2820
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TT
he PetroCaribe Challenge
movement, launched sev-
eral weeks ago, is moving
inexorably towards this
day, the October 17 fateful

date which marks the anniversary of
the murder of Emperor Jean-Jacques
Dessalines, liberator and father of the
nation. Reportedly, that date has
been set for the entire nation, includ-
ing expatriate daughters and sons of
Haiti, to stand together as one, to
demand that light be shed on the use
of the PetroCaribe Fund. In different
ways, that demand was made, to de -
monstrate to President Jovenel Moï -
se and his allies that it is a serious
matter, above all an unavoidable ob -
jec tive. However, stubborn as a
mule, he has been inflexible until the
last minute. Well, today is October
17, a day of reckoning for the nation!

In the beginning, street demon-
strations about the PetroCaribe heist
attracted hundreds. Then it grew to
thousands, both in the capital and in
outlying cities. From weekly occur-
rences, they were held every other
day, then daily, in various parts of the
country. Meanwhile in the Diaspora,
especially in cities with high Haitian
population, first and second genera-
tions of Haitians, together with their
foreign friends, echoed the slogan:
‟Kote Kòb PetwoKaribe a?’’
(Where Is the PetroCaribe Money?) 

In fact, at the end of September in
New York, during President Moïse’s
participation at the 73rd United Na -
tions General Assembly, he was liter-
ally harassed by demonstrators. To
flee from Haitians in Brooklyn with
its high density of Haitians and
Americans of Haitian descent, the
pre sident went to the Pearl River Hil -
ton Hotel in Rockland County to
meet with 200 to 300 Haitians. But
de monstrators couldn’t be outwitted.
They showed up at Pearl River, ag -
gressively denouncing the Head of
State and demanding the return of
the $3.8 billion embezzled or stolen
outright from the PetroCaribe Fund.
Similarly, in front of the Haitian Mis -
sion to the United Nations, on 2nd
Avenue in Manhattan, or in front of
stores on Fifth Avenue where Mr.
Moïse went shopping with his wife,
demonstrators were there, displaying
their slogans for all to see. They also
shouted, ‟Yo poko peye lajan Pe -
two Karibe a¨ (They haven’t paid
back the PetroCaribe money yet).
‟Get the thief.¨

Demonstrations about the
PetroCaribe heist intensified and the
movement kept getting support from
various sectors, even from those who
traditionally are amorphous, even
indifferent to such initiatives.
Meanwhile, President Moïse contin-
ued to ignore the growing impact of
the campaign. Until the very last
moment, this past weekend, when he
tried to ‘’bribe’’ the police to solidify
their support. 

One would think that the presi-
dent would have listened to the peo-

ple and provide the needed solution
to the problem of the PetroCaribe
heist. That he would have created the
conditions to deal with his allies,
both in and out of power, who have
been accused by two Senate investi-
gations of pillaging the Fund sup-
plied by the sale of Venezuelan pe -
tro leum products on the Haitian mar-
ket. Instead of letting Justice, the
Head of State preferred to make un -
constitutional and reprehensible
decisions. To wit, his visits, last
week end, to various police precincts
in the Port-au-Prince metropolitan
area, without the General Director of
the institution accompanying him, as
required by the Constitution. He was
on a mission to “bribe” the police.
After he had flattered and reminded
them that they are the guardians of
the City, that they are responsible for
the security of the nation and for
keep ing of the peace, he gave each
an envelope containing 30 thousand
gourdes ($416.00). Some people
claim that other police officers only
got a thousand gourdes. It’s an illegal
and immoral act by the Haitian pres-
ident, whose administration owes
several months of arrears to the
policemen as well as to employees of
the Ministry of Interior at Haiti’s the
embassies abroad. Yet, no serious
effort has been made to pay them. Of
course, by bribing the Police, the
pre sident is encouraging them to vio-
lently disperse the demonstrators
who are out today.

President Moïse’s actions are
proof that he learned nothing from
the violent riots of last July 6-8. He
has shown himself to be reckless in
his response to the mobilization of
the PetroCaribe Challenge. Notwith -
stand ing the apocalyptic opinions in
the press, on social media and even
in private conversations! 

Obviously, Mr. Moïse and his
advisers have failed to appraise the
evolution of the campaign which is
generating difficult and upsetting
mo ments for the country. Almost
dai ly, there are new rallying cries
calling for a strong response to the
PetroCaribe heist. One would think
that the formidable movement may
have been interpreted by the presi-
dent as a sign to work out an agree-
ment around a concerted action
against corruption, organized theft of
public funds and the looting of the
Fund from the sale of Venezuelan
petroleum products. 

Until the last minute, President
Moïse has played the card of care-
lessness and indifference. Mean -
while, a statement of support for the
movement, published last Friday by
a dozen personalities of national
renown, calls on everyone to join the
citizens’ initiative. They assert that
the recovery of that fortune could
have changed the lives of the citizens
and provide the country with the
infrastructure it lacks. Signing the
message to the Haitian people are the
following citizens: Wiliam Smarth,
Michel Hector, Suzie Castor, Sabine

Manigat, Frantz Grandoit, Jean Casi -
mir, Sr Kesta Occident, Arnold An -
tonin, Colette Lespinasse, Claude
Moïse, Michel Legros and Ernest
Bellande.

While the president and his allies
paid little attention to what was hap-
pening, the PetroCaribe Challenge
campaign developed into an interna-
tional movement whose scope even
has exceeded the mobilization that
ended the Duvalier regime on Fe -
bruary 7, 1986. Another event that
should have impressed the president
and his collaborators is the action of
the students. Throughout Haitian his-
tory, the student sector has played
very little role in the political affairs
of the nation. But student participa-
tion in the current crisis harks back to
the movement, in January 1946, that
brought down President Élie Lescot.
It all started with a strike by students
at the State schools in the capital and
in outlying cities, demanding the
departure of Lescot. Taking to the
streets, those students stopped at var-
ious private schools, encouraging the
students to join them. All of a sud-
den, it was a giant movement of

minors in the streets everywhere.
The rest is history!

This time, those in power don’t
seem to understand the significance
of the students taking to the streets,
calling for the investigation of the
facts relating to the use of the
PetroCaribe Fund. Those youngsters
are demanding specifically for the
indictment of the accused, followed
by appropriate punishment for their
crime and the reimbursement of
large sums of money stolen from the
State. It appears that the students are
the ultimate sector to join the move-
ment likely to put an early end to the
term of a president whose decisions
suggest that he’s definitively at the
end of his rope. It’s as if he were
wishing for such a providential event
to sweep him away.

In light of all these facts, it is quite
possible that Mr. Moïse deliberately
chose not to learn any lessons from
the events of last July, so that he may
find a good opportunity to step aside.
Indeed, to the very end, he did noth-
ing to demonstrate that he had learn -
ed the lessons from the PetroCaribe
Challenge.
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Until the very end, Jovenel Moïse failed to understand
anything about the PetroCaribe Challenge
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Par Dan Albertini

J’ai parlé d’homélie, de prédicat, de
lendemain, dans le cadre d’un récent

article sur Haïti pris dans le contexte
de l’esthétique Haolly wood. Quelle
histoire pour l’ athée haïtien ou pour
le vaudouisant qui croit que la
République est de ‘Legba’ s’il veut
réaliser un film sur Haïti. La ques-
tion et la thématique concernent aus -
si toute école de cinéma dans l’inter-
national qui avait la mauvaise habi-
tude de présenter Haïti sans Dieu,
sinon en partage dans le cœur des
pauvres. Je figure une critique en
réponse à l’étalage du quotidien Le
National et d’un certain Le Bulletin,
pris tous deux dans une controverse
qui, en réalité, me semble un essai
sur l’appartenance de la personne
d’un Haïti adventiste. 

Imaginez, et c’est vrai, la Ré pu -
blique d’Haïti, dans sa constitution
impose au président un serment qui
dit exactement ceci : «Je jure devant
Dieu », « et devant la Nation » par la
suite. Cela ferait d’Haïti tout un autre
pays que l’on croyait et que l’on voit
différemment. Je me rappelle fort
bien de mes discussions avec pasteur
J Isidor, à Bridgeport, CT, entre 2011
et 2014. Sa crainte était précisément
celle-ci : « Quand Haïti, sous l’occu-
pation américaine, avait tourné le
dos au vaudou pour embrasser le
christianisme, avec l’Américain,
tout allait bien pour la nation ». Si
donc aujourd’hui ça va mal, c’est
parce que Haïti a tourné, une fois de
plus, le dos à Dieu. Surprise, la
constitution amandée et dans sa for-
mule originelle jure devant Dieu.
Dès lors, tout film traditionnel sur
Haïti devient soit discriminatoire, si
l’on considère le pasteur américain
Pat Robertson, ainsi que les amis de
Sarah Palin, au crépuscule du violent
séisme du 12 janvier 2010. Qui peut
alors réaliser un tel film sur Haïti,
Mel Gibson ?

Mel Gibson, dans son film «Tu
ne tueras point », trace l’histoire
d’un adventiste du 7e jour qui, soldat
mobilisé sur le terrain en guerre,
refuse de tuer pour son armée sous le
couvert des dix com mandements de
Dieu à Moï se. Pourtant, le bras armé
de l’Éternel est démontré dans le
même livre, punissant les ennemis
des enfants de Dieu avec des chars
de feu. Les Pasumes en parlent ou -
ver tement, au gré de ce prophète
hougan (ancien léopard) qui, lors
d’une émission, parlait du prophète
Makenson, comment la puissance
du psaume pouvait terrasser un hu -
main. Ou, de tout chrétien habité par
la peur aussi. Alors, quand NPR

publie un article favorable à Pat
Robertson sur le dos d’Haïti je crois
nécessaire de démontrer que Mel
Gib son, parlant des adventistes par
«Tu ne tueras point », a démontré
que Pat Robertson et Sarah Palin sur
le dos d’Haïti, ont tort. Mieux, que
leur pays en guerre qui tue, il y a un
soldat qui a, dans le cinéma, réalisé
un acte religieux. Il a été transféré en

milieu de soins infirmiers. Dès lors,
Haïti, par sa constitution, propose
une autre forme de cinéma qui peut
rassurer même le fanatique chrétien.
Cette homélie, ce
prédicat, ce lende-
main au cinéma
La question vitale pour moi, dans
cette nouvelle scène haïtienne, est

de savoir qui sera dans l’esthétique
propre à nous symbolisera le per-
sonnage sans détruire la croyance
populaire et locale qui fait d’Haïti
un pays spécifique. Je comprends,
par là aussi, que l’industrie mondia-
le du cinéma a tiré son jus sur le dos
d’Haïti en ce sens, en le présentant
loin de Dieu, près du diable. Main -
tenant, le travail ne peut démentir la

constitution qui précède les temps
du séisme, car Pat Robertson a agi
en ignorant. Toute une école amé-
ricaine aussi. Il nous revient de
droit de défendre après avoir créé
notre propre esthétique. 

Merci d’y croire !

‘Tu ne tueras point’ Un film de 
Mel Gibson sur les adventistes du 7e jour

SUR LA ROUTE DU CINÉMA 

Dan Albertini
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Si nous écoutons avec attention
le message de Réginald Boulos
:  Un businessman n´a qu´une
obligation et c´est celle de faire
de l´argent, tandis que l´État et le
pouvoir doivent assurer l’en-
cadrement, la promulgation des
lois pour attirer les investisseurs,
mais aussi pour assurer dévelop -
pement de tous les secteurs. La
morale n’a rien à voir avec les
affaires, martèle-t-il à la journal-
iste Nety Duclaire sur le plateau
de « Breakfast entre nous ». C’est
l’État qui doit organiser en amont
et donc, qui donne le ton, souli -
gne le journaliste BS de cette
même émission, reprenant les
termes et la pensée de l´homme
d´affaires.

Jacques Sauveur Jean, fait
plutôt dans la théorie qui veut
que le devoir d’un entrepreneur
responsable consiste à préserver
«l’ équi libre entre l’enrichisse-
ment et la conscience » ... Que
vou loir se glorifier en fournis -
seurs de solutions pour toute gou-
vernance en difficulté en Haïti,
puisque Réginald Boulos décli-
nait le nombre qu’il aurait été
appelé à la rescousse des gou-
vernements... Mais encore, ex -

plique JSJ, le fait d’investir dans
quelques œuvres sociales épar ses
ne suffit nullement. C’ est, pour
commencer un ap port insuff-
isant. Que la promotion d’autres
entrepreneurs doit entrer dans le
cadre d’une politique de partici-
pation inclusive. Somme toute,
une approche à la Boulos pour-
rait provoquer un violent rejet
d’un unique et seul bénéficiaire
visible sur le terrain éco no -
mique…

Jacques Sauveur Jean aime
des fables, surtout celles de Jean
de la Fontaine dont il cite la
morale. Comme, par exemple «
Le loup et l’agneau » : « La rai-
son du plus fort est toujours la
meilleure ». Parachevant la leçon,
il précise : mais, « le plus fort n’a
pas toujours raison. Et, l´agneau
ne devrait pas accepter de subir
ainsi les abus », laisse t- il enten-
dre. L´agneau se devrait de réa-
gir...sans violence, toutefois !.

Cette bien judicieuse consta -
tation et recommandation, c’est
au secteur des affai res qu’elle s’ -
adres se, ce secteur qui, à son avis,
représente le loup alors que le
peuple c’est l´agneau.

Néanmoins, notre opinion là-
dessus : il s´agit là d´une clé qui
ouvre bien des portes. Cette
fameuse morale de la fable ne

s’applique-t-elle pas également
aux gouvernements qui agiraient
en loup face au peuple, qui est
toujours l’agneau pascal ? La
morale de la fable ne met-elle pas
en évidence la responsabilité des
élus démocratiques des trois pou-
voirs, à ceux qui détiennent les
leviers du pouvoir ?

Boulos déplore
qu´on lui dise qu´il
n´est pas Haïtien
après quatre
générations en
Haïti
On peut le comprendre et com-
patir à sa situation ce point qui
prend une allure d’exclusion
voulue et de défiance contre la
diversité... Ce serait bon de com-
prendre que par extension, c´est
le poids de l’histoire― son artic-
ulation à des fins politiques ― les
raisons de ce déficit de diversité
pratiqué et voulu. 

Dans la foulée, une constata-
tion reste à faire : La topologie du
terrain local le contexte social,
dans l’Haïti d’aujourd’hui, oblig-
ent à un mode de fonctionnement
nettement plus altruiste qu’autre-
fois; même si, comme le fait
comprendre judicieusement Ré -

gi nald Boulos : dans un système
capitaliste, c´est le politique qui
gère et propulse le pays; c’est
bien lui qui a le pouvoir de mod-
erniser les lois, d’établir un pro-
gramme de développement favo -
ra ble aux investissements. Inves -
tis sements créateurs de richesse
et pourvoyeurs d´entreprises à
plein emplois incluant tout le
monde, qu´ils soient Noirs ou
Mulâtres...etc.

Il est évident que l’accumula-
tion de richesses personnelles ne
peut être, en Haïti, l’objectif pri-
oritaire, puisqu´il s´agit d´une sit-
uation d’extrême pauvreté
généralisée.

Réginald Boulos aurait fait
un choix, celui du capitalisme
dur et pur ― et c´est son droit le
plus entier. Cependant, Haïti
n’est pas l’Amérique ou les
grands pays développés où la
responsabilité des institutions est
assumée par les autorités au pou-
voir ― en général dans un État
stable ―, ce qui permet aux
minorités comme aux majorités
de jouir d´opportunités, de sub-
ventions, d’aide à l’investisse-
ment, de la sécurité sociale, de la
sécurité alimentaire, à partir de
dotations de l´État. Alors, cette
méthode du capitalisme sauvage
est-elle opérationnelle, voire

souhaitable, en Haïti ? 
En Haïti, il faut comprendre

que les failles des structures or -
ganisationnelles de base- doi vent
être ajustées si l’on veut atteindre
un État où l’égalité des chances
l’emporte sur les exclusions;
il faut comprendre également
que tout argument historique
illustrant l’échec de la race et de
la classe, malgré le geste national
de 1804, ne règle rien, sinon qu’il
cultive la nostalgie dans l´émo-
tionnel…

À la recherche d´une solution
à ces clivages qu’expriment nos
hommes d´influence, ces poids
lourds qui façonnent le pays, il
serait bon de se pencher sur le
modèle capitaliste et sur la fonc-
tion démocratique par rapport à
Haïti. 

À notre sens, capitalisme et
démocratie ne triompheront en
Haïti sans un pacte national de
développement porté principale-
ment par le monde politique et
celui des affaires. Il faudra cepen-
dant compter sur la sincère vo -
lon té des protagonistes de dé -
passer l’individu et sa quête de
fortune, voire de notoriété. Une
négociation sur les principes de la
bonne gouvernance à mettre en
place dans le cadre d’une vision
idéologique de production de
richesse pourrait aboutir, visant
en priorité et à tout moment le
plus grand bien, le bonheur du
plus grand nombre. 
Référence videos youtube
suivant;
https://youtu.be/neuB2ll8en
w;
https://youtu.be/mKRxXajFJ
KA 

REGARD DE LA FENÊTRE/ SOCIÉTÉ 
INÉGALITÉ SOCIALE ET OPPORTUNITÉS ÉCONOMIQUES
Recadrage de la pensée et de l’action du Dr Réginald
Boulos par le sénateur Jacques Sauveur Jean 
Suite de la page 9
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ki abitye fè pwomès san l pa
kenbe pawòl li, fwa sa a pèp
ayisyen ap tann ni nan Kafou
Tenten. Si anyen pa fèt anvan 18
novanm, bagay yo p ap pase
menm jan nou te wè l jou 17
oktòb la. M ap raple nou ke 17
oktòb se anmewa lanmò Desalin
nou bese tèt nou. Men 18 no -
vanm se dènye batay la pou n te
fini ak kolon yo ki te kenbe n ann
esklavaj. Se te « La Bataille de
Vertières », kote zansèt nou yo te
flank Blan franse deyò lè zam a
la men. Pinga kite zòrèy ou vin pi
long pase tèt ou !  

G r e n n
P w o n m e n n e n :
Youn ti diplis ase
enteresan
Ant dimanch swa, lè Grenn
Pwonmenn te fin ekri atik nou
sot li a, e lendi maten, gen bagay
ase enteresan ki pase nan peyi a.
Nou sètoblije ajoute youn ti
moso nan sa nou te ekri a pou
montre ke nou te wè bagay yo klè
kou dlo kokoye. Pandan nan

dimanch swa, n ap ekri pou n di
prezidan Moyiz wete kèk Nèg bò
kote l la, tankou Wilsonn Lalo
(Wilson Laleau) ak Iv Jèmen

Jozèf (Yves Germain Joseph),
vwala ke « Arete ofisyèl » te deja
pran pou lage mesye yo. E se pa
sèlman yo menm, men 16 lòt
mounn ki te gen tit konseye es -
pesyal e konseye prezidan an nan
diferan domèn, youn bann ki t ap
souse lajan peyi a pou grenmesi.
Laplipa ladan yo te opalè, men
gen lòt ki t ap boule aletranje,
tankou Georges Stanley Lucas. 

Pou n pa pran twòp espas,

nou pral bay tout non yo an
franse sèlman. Men chanjman ki
fèt epi non sa yo ki atè pou le mo -
man, men ki ka tounen, depann
de kisa nouvo chèf yo deside. Pa
egzanp, nouvo direktè kabinè
pre zidan an anonse a se Nahom -
me Dorvil, ki vin ranplase Wil -
son Laleau. Epi se Jean Hilbert
Lebrun ki vin nouvo sekretè jen-
eral nan Palè. Li ranplase Yves
Germain Joseph. Egzakteman 2
Nèg sa yo, ke senatè Latortue te
lonje dwèt sou yo san l pa t site
non yo. Men, nou menm Grenn
Pwonmennen, nou te site non yo,
kòm nou ka wè sa piwo nan atik
la. Jan bagay la fèt la a, sanble ke
Latortue byen skore !

Kounnye a n ap pase pran
«konseye espesyal » yo ki atè :
Ar douin Zéphirin, Guichard
Doré, Christine Coupet Jacques,
Liné Balthazar, Marie Esther An -
toine, Reynold Georges, Enold
Jo seph, Gerd Pasquet, Jose Jo -
seph Daniel ak Erns Excéus. Epi
gen lòt konseye yo, sa nou ta ka
rele konseye òdinè, osnon kons-
eye dezyèm klas, ki atè tou : Jean
Renel Sanon, Everson Calixte,
Guy Michel Vincent, Andris Ri -
ché, Georges Stanley Lucas, Lu -
cien Jura. M ap kite nou fè kò -
mantè pa nou sou kijan nou wè

tout mounn sa yo ke prezidan
Moyiz mete atè nan you moman
ki parèt difisil pou li. Apre ke tout
peyi a te kanpe ap mande « Kote
Kòb Petwo Karibe a, Mare yo,
Mare vòlè yo pou mwen », prezi-
dan Moyiz ap montre l ap rale kò
l sou pwòp mounn lakay li ki fè
pati ekip ki nan kòripsyon an.
Men gen lòt pi gwo bwa toujou
ki fè kòripsyon yo a vizibleman.
Sa l pral fè ak yo? 

Fò m di nou tou, sanble ke
Palè a pa manke plas vid. Nou
sonje ke anvan gwo manifestasy-
on 17 oktòb yo, prezidan an te
met 19 ofisye Gad prezidansyèl
la atè san l pa t bay okenn esp-
likasyon. Gen mounn ki te kouri
di se polisye ki te nan konplo pou

bay kou Deta. Kidonk, prezidan
an pase pran ni sivil ni polisye. L
ap mete an pratik sa ansyen
Premiye minis li Jacques Guy
Lafontant te di l ak vèsè biblik li
te bay la : « Si men dwat ou ap
lakòz ou nan traka, se koupe l
voye jete ». Men lè prezidan an
fin bay tout non sa yo ki ale, èske
l sonje sa k te pase lè Fraçois
Duvalier t ap fiziye 19 ofisye
Palè yo ? Se 18 ki te genyen, men
alafen, ofisye ki te site non 19 yo,
Duvalier te di l ajoute non pa w
tou. Kòm nou wè l ap kopye
Duvalier, fò l panse sou kesyon
an byen pou non pa l pa monte
sou lis la tou.   
Grenn Pwonmennen
24 oktòb 1018

Kreyòl
Soti nan paj 6

Yves Germain Joseph.

President Jovenel Moïse and first lady Marine at the chruch in
Marchand-Dessalines.

24 - 31 octobre 2018:hO  10/24/18  4:29 aM  Page 14



change. Car, pris entre l’enclume
et le marteau, il estime pouvoir
rassurer ses alliés politiques,
quant à leur sort par rapport aux
poursuites qu’il prétend vouloir
lancer; et son souci de donner sat-
isfaction aux demandeurs de
procès contre les personnes in -
dexées dans les deux rapports de

la Commission éthique et anti-
corruption du Sénat, dont les deux
enquêtes ont été menées, tour à
tour, par les sénateurs Youri
Latortue et Évalière Beauplan.

L’histoire se corse
concernant les per-
sonnes soient disant
conseillers révoqués
Dans les milieux proches de la
présidence, une rumeur persis-
tante voulait que l’ancien ministre
des Finances et des Affaires

économiques de Michel Martelly,
recyclé dans l’administration
Moïse-Lafontant, en février 2017,
avait quitté le pays pour se rendre
à Boca Raton, en Floride. Mais
cette information s’est révélée
fausse, car Wilson Laleau se trou-
ve encore en Haïti. 

Toutefois, on ne devrait pas
considérer cette information com -
me étant totalement fausse. Puis -
que, immédiatement après la fin
du mandat de Martelly, le pro-
fesseur Lalo avait quitté le pays
pour éviter de se présenter à une
convocation à lui adressée sous
forme d’un mandat de comparu-
tion qui avait été décerné contre
lui par le commissaire du gou-
vernement d’alors, Jean Danton
Léger. Bien que M. Laleau ait été

sous le coup d’une interdiction de
départ, il avait pu bénéficier de
l’aide de ses « amis » de
Washington pour tromper la vigi-
lance des autorités policières haï-
tiennes. Mais les choses ont
changé. Car ces « amis » de
Washington ont, par la suite, réal-
isé à quel point Wilson Laleau
était impliqué dans l’affaire
PetroCaribe. D’où, cette fois, la
décision de tenir Laleau à dis-
tance.

On explique encore, dans
l’entourage du président Moïse,
que les dernières dispositions ont
été prises en représailles contre
les conseillers qui l’ont « induit en
erreur ». Car, explique-t-on, les
hommes et femmes à qui il a
montré la porte sont précisément
ceux-là qui lui avaient recom-
mandé les déclarations qu’il avait
faites à Paris, au mois de décem-
bre 2017 : « Pas de chasse aux
sorcières sous mon administra-
tion » en guise de réponse à ceux
qui demandent l’arrestation et le
jugement des dilapidateurs du
fonds PetroCaribe; il déclarait
aussi avoir reçu une liste de 50
«juges corrompus » pour être
nommés au système judiciaire.

Quel atout a Jovenel
Moïse en réserve
De toute évidence, Jovenel Moïse
n’est pas au bout de ses tour-
ments, même après avoir révoqué
16 conseillers et deux hauts
cadres de son administration. Car
ces réformes ne sont pas bien
accueillies par les demandeurs de
reddition de compte, dans le cadre
de l’affaire PetroCaribe. Puisque
les petrochallengers ont déclaré
qu’ils veulent rester mobilisés

pour exiger la démission « dans
l’immédiat » de Jovenel Moïse.
C’est comme la nation entière qui
pense que les dernières révoca-
tions ordonnées par le chef de l’É-
tat entrent dans le cadre d’une
stratégie pour chloroformer les
militants, par rapport aux deman-
des de la population haïtienne
ayant à sa tête le mouvement
PetroCaribe Challenge. 

Ceux qui entretiennent des
soupçons, eu égard aux intentions
du chef d’État haïtien, peuvent
avoir de bonnes raisons de se
méfier de ces dernières disposi-
tions. Car des personnalités pro -
ches de la présidence, qui souhait-
ent rester dans l’anonymat, ont
révélé que Wilson Lalau et Yves

Germain Joseph, ainsi que la plu-
part des conseillers auraient «reçu
l’assurance » du président qu’ils

ne doivent s’inquiéter de rien. Se -
lon ces informateurs, les récentes
décision de Moïse vise à se pré-
munir contre une prochaine « dis-
position démagogique », sous
forme de mandats d’emmener qui
seraient émis par le commissaire
du gouvernement, sous la dictée
du chef de l’État lui-même. Mais,
ont-ils précisé, ces mandats ne
seront d’aucun effet, car les avo-
cats de la défense ont les possibil-
ités de présenter des recours en

faveur de leurs clients, qui se -
raient susceptibles d’entraîner des
décisions en leur faveur. C’est, en
tout cas, ce qu’ont confié au
moins deux personnes proches de
la présidence. 

Un stratagème pour
dérouter la mouve-
ment PetroCaribe
Challange
La campagne PetroCaribe Chal -
lenge, qui a mobilisé plus de 3
millions de protestataires, dans la
de la capitale et des villes de pro -
vince, a gagné des sympathisants
au Palais national, au point que
certaines personnes évoluant dans
l’orbite de la famille présiden-
tielle estiment devoir dénoncer les
magouilles qui se donnent libre
cours au sein de l’équipe au pou-
voir, par rapport aux faux-sem-
blants qu’elle mijote, eu égard
aux vraies intentions du chef de
l’État et son entourage. Aussi,
tous ces partisans du pouvoir, qui
ont tourné casaque, face à la puis-
sante machine PetroCaribe Chal -
len ge, s’évertuent-ils à s’insinuer
dans les bonnes grâces des
opposants du pouvoir pour des
raisons bien évidentes. D’où les
révélations suivantes.

En effet, ces personnalités, qui
passent pour des proches de
Jovenel Moïse, ont précisé que ce

dernier croit devoir lancer une
stratégie pour desserrer l’étau
autour de lui. Selon ce que lui et
ses proches collaborateurs pen -

sent, il faut donner

l’impression d’accéder aux
demandes de la rue. Mais, en réal-
ité, Jovenel Moï se n’a aucune
intention de «jeter ses amis et
alliés dans la gueule du loup ».
Quand on fait courir le bruit que
Wilson Laleau est parti pour
Miami avec l’autorisation du
président, cela ne devrait pas être
pris à la légère.

Suite de la page 1

Suite en page 16

Guichard Doré, rappelé sous
les drapeaux ?

Renald Lubérice, le conseiller
qui a l'oreille de Jovenel
Moïse.

L’avocat Reynold Georges,
redéfinit-il la politique de
PetroCaribe de Jovenel Moï-
se ?

Les révocations effectuées au sein de ses conseillers jugées non crédibles

Jovenel Moïse n’en finit pas avec les palabres
ACTA NON VERBA, C’EST LE SLOGAN APRÈS LE 17 OCTOBRE
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Christine Coupet Jacques, mise en gare pour de bon.
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fle. Available: Free valet parking.
For information, call 347-731-
6143 or 718-565-5978. On No -
vem ber 4, 2017 their first group
of 19 nurse practitioners graduat-
ed. Several of them will be at the
event. See details about the
organization on page ____. 

last week, the Happenings col-
umn began with “It’s happen-
ing as you read this: All of Haiti
is standing up against corrup-
tion, as the people target the au -
thorities who have failed to ad -
dress the dilapidation of the $3.8
billion PetroCaribe Fund.” It’s
time for a report of what really
happened. 

Indeed, in all of Haiti’s major
cities the people demonstrated,
for the most part peacefully.   Es -
ti mates of the crowds vary from
two to three million, with about
one million in Port-au-Prin ce and
surroundings. Con sider  ing that
there were 83 designated staging
places throughout the country,
the figures aren’t exaggerated. 

Violence first occurred at
Pont Rouge, at the northern
entran ce to the capital, at the spot
where Jean-Jacques Dessalines,
the liberator of Haiti, was assassi-
nated on October 17, 1806, a
mere two years after he had de -
clar ed Haiti’s independence.
Keep ing up with tradition, Pre -
sident Moïse with his wife and
other high government officials,
including the Prime Minister,
went to pay their respects to the
Father of the Haitian nation. As
usual, he was to put a mammoth
bouquet of flowers at the base if
the monument for the fallen hero. 

The officials were met with
stones coming from several di -
rections. The president dropped
the flowers, as his security detail
rushed him and his wife to their
armor-plated vehicle and fled the
area. Blood flowing down the

face of a security guard that ac -
companied the Prime Minister
testifies to the violent confronta-
tion. This was a bad omen, most
people thought. The day, some
said, will be marred in blood. Not
so.

The president was again
made aware that he can’t freely
travel without being a target.
Again, to keep up with tradition,
he was going to Marchand-Des -
salines, the town in the Artibonite
region that served as capital to
Emperor Dessalines. Before his
caravan reached St. Marc, the
road was blocked by people
shouting, “Where is the Caribe

money.” The president and his
wife were whisked away and
taken by helicopter to Marchand-
Dessalines. His ministers arrived
late, long after the service had be -
gun. The whole Diplomatic
Corps was absent. Understan da -
bly so, because the previous
week, various embassies warned
their employees to stay home,
beginning on the 16th.

Late afternoon, on the 17th,
when the president and his
entourage were heading back to
Port-au-Prince, they went

through St. Marc at high speed.
Meanwhile, it was learned that
eight (8) young men who were
among the organizers of events in
St. Marc were arrested. In other
words, for the caravan to cross St.
Marc, official violence had to be
used. Monday afternoon (the
22nd), those who were arrested
on Wednesday (the 17th) were
freed. Announcing their libera-
tion, the human rights lawyer
André Michel credited Arsène
Dieujuste, a colleague lawyer
from Gonaïves for obtaining
their release. Attorney Michel
said that Mr. Dieujuste represent-
ed him in court, at no cost. He

added, “We now have a network
of lawyers throughout the coun-
try to assist freely all those who
must appear in court. The strug-
gle requires solidarity.”

President Moïse, feeling the
pressure of october 17, states:
“Those who took PetroCaribe
money must pay it back.” 
During a lengthy speech at the
Catholic Church in Marchand-
Dessalines, the president
declared that he is “in solidarity”
with the people who demand an

accounting for the billions of dol-
lars that disappeared without
leaving a trace. He railed against
25 companies that got funds for
projects that were not completed
or never undertaken; the State
will be pursue them, he said,
adding that government officials
involved in the PetroCaribe heist
“should put themselves at the dis-
posal of Justice.”

The next morning, the 18th
that is, President Moïse took to
twitter, writing, “All who used
Petro Caribe must give some
accounting.  . . .  Those who took
Petro-Caribe money must reim-
burse the money before they go to
jail.” He repeated what he had
said about some companies. “All
those companies which bagged
the money of the citizens and
which didn’t do the work they
signed to do will be pursued
wherever they are, according to
the law. I am asking the legal rep-
resentatives of the government to
assume their responsibility in this
case and do what must be done,
according to the law.”

On Monday, October 22, the
Palace issued an executive order
published in Le Moniteur, the
State’s gazette, in which the pres-
ident dismissed the two top offi-
cials working for him. A new
cabinet director, Nahomme
Dorvil, replaces Wilson Laleau,
whose name appears in two sen-
atorial ethics reports as having
been involved in the PetroCaribe
heist. Involved also in Petro -
Caribe shenanigans was the Se -
cretary General at the Palace,
Yves Germain Joseph, who lost
his post to Jean Hilbert Lebrun.
He also fired sixteen other senior
advisers and advisers to the
Presidency. He did not spare
even Georges Stanley Lucas, in
Washington, who was a foreign
affairs adviser. 

On Tuesday, Prime Minister
Jean-Henry Céant announced
another commission to look into
the PetroCaribe scandal. In a
tweet, he said, “the government
has put together a group of na tio -
nal experts to analyze all the doc-
uments that have been received

in regard to the PetroCaribe
dossier. Also, we are calling on a
foreign firm with accounting
expertise to carry out an audit to
finalize the work of the independ-
ent commission.” 

Even before the Prime Minis -
ter sets up his commission, Gary
Bodeau, the president of Haiti’s
Lower House, said he disagrees.
In a tweet that same day, Deputy
(Congressman) Bodeau said,
“The government must be care-
ful not to politicize the Petro -
Caribe dossier. I wonder how a
commission can replace constitu-
tional institutions and legal ones
it has created to investigate and
parcel out justice.” Other than
the Senate, which is a constitu-
tional entity, the government also
has set up agencies to deal with
financial hanky-panky in the
administration and in the country.
They are the CSCCA, the Supe -
rior Council of Accounting and
Financial Disputes; the ULCC,
the agency dealing with corrup-
tion especially in banking opera-
tions nationally; UCREF, another
agency that deals with money
laundering, especially targeting
po litical officials. Moreover,
there is the Justice Department.
In other words, coming with ano -
ther commission of civilians is
tantamount to disenfranchise
those legally and constitutionally
responsible to oversee govern-
ment expenditures, as if they are
incompetent. As someone has
said, “Always create a commis-
sion when you don’t want to solve
the problem.”

Anyway, the Haitian govern-
ment should not take for granted
the peaceful nationwide demon-
strations of October 17. Already
the PetroChallengers are getting
ready for November 18, the date
marking the defeat of the French
in 1803, setting the stage for the
declaration of independence on
January 1, 1804. As we interpret
the mood of the public, the next
demonstrations, if there must be,
will mean wiping out Haiti’s cur-
rent leadership. We are still not
out of the woods!
RAJ, october 24, 2018   
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HAPPENINGS !
From page 1

At Pong Rouge, a police officer is  taking cover as well as a
musician of the Palace Band.

Des conseillers 
révoqués de retour au 
Palais national
Il semble que les révélations rela-
tives à cette stratégie dite « dispo-
sitions démagogique » ne soient
pas dénuées de sens, comme cer-
tains voulaient le faire croire. Puis -
que, moins d’une semaine après
avoir montré la porte de sortie du
Palais national à ses conseillers,
Jovenel Moïse a invités certains
d’entre eux, triés sur le volet, à
regagner leurs bureaux.

En effet, Guiichard Doré s’est
félicité d’avoir été rappelé à son
poste par le président. Rien d’éton-
nant, car il fait partie du genre
d’hommes sur qui peut compter
Jovenel Moïse, car son itinéraire
politique au sein de l’administration
Mooïse-Lafontant fait de lui un pra-
tiquant de la corruption.

Comme on dit en créole, « Si
lakay pa vann ou, moun deyò pa p
achte w ». Des sources proches de la
présidence ont fait savoir que
Guichard Doré a fait l’acquisition
d’une maison à Montagne Noire
(quartier appelé Taraz, pour USD
800 000,00 $. Dans un pays dont
l’administration gère les af faires de

la République dans l’ opacité totale,
on ne peut savoir exactement com-
bien touche un conseiller comme
Doré. En tout cas, on sait qu’il ne
gagne pas USD 75 $ ou même USD
100 000,00. D’où la question : par
quels tours d’adresse a-t-il pu
recourir pour trouver cette som me
colossale pour acheter cette maison
?

Dans le même ordre d’idées,
Renald Lubérice, un conseiller de
Moïse, qui a son oreille, ne s’est pas
laissé damer le pion par Guichard
Doré. De toute évidence, de même
acabit que ce dernier, il doit manger
au même atelier que lui.

Les mêmes sources ont précisé,
en effet, que Lubérice est proprié-
taire d’une ferme, dans la région de
Lascahobas, dans le Plateau Central,
qui s’étale sur 200 carreaux de terre.
Même si la propriété elle-même
appartient à l’État, qu’il aurait
obtenue à bail, le salaire qu’il gagne
en tant que conseiller du président
ne lui permettrait pas d’autofinancer
cette entreprise. Selon toute vrai -
sem blance, le financement néces-
saire pour faire marcher cette ferme
doit provenir d’une des institutions
de l’État où la gent au pouvoir s’ap-
provisionne à qui-mieux-mieux. 

Lubérice s’est ancré solidement
à Jovenel Moïse. Même sa femme,

Esther Antoine, qui était la directrice
de campagne du président, s’était
acheté un 4 x 4 blindé pour USD
120 000,00 après les élections de
leur patron.

Si l’on comprend bien la
manière dont fonctionnent les gou -
vernements tèt kale, il y fort à parier
que Guichard Doré et Renald
Lubérice seraient bénéficiaires de
gros prêts de l’Office nationale d’as-
surance vieillesse (ONA).

Il ne serait pas farfelu non plus
de croire que ces deux conseillers de
M. Moïse soient des participants au
pillage du fonds Petro Caribe.

Christine Coupet mise
à l’écart pour de bon
Tous les conseillers de Jovenel
Moïse ont le même titre, mais ils
ne sont pas égaux. C’est ce que
Christine Coupet Jacques, mise à
pied en même temps que Wilson
Laleau, Yves Germain Joseph et
les seize autres, s’est méprise du
rappel de Guichard Doré à sa
fonction par le chef de l’État. Elle
se mettait en tête qu’il s’agissait
d’un rappel global. Aussi s’était-
elle présentée au Palais national,
aujourd’hui même (mardi 23
octobre), pour reprendre sa place à
son bureau.

Mais Mme Coupet s’est vu
interdire l’entrée à la résidence offi-
cielle du président. Lorsqu’ elle per-
sistait à demander qu’elle soit
admise, on a rapporté sur le réseau
Whats App qu’elle a été  mise mal-
honnêtement à la porte».

À en croie Guichard Doré, cet te
révocation massive de conseillers
par le président Moïse se serait jus-
tifiée par la décision de ce dernier de
réduire le train de vie de l’État. Dans
ce cas précis, il s’agirait de réduire
le budget de la présidence.
Guichard a laissé en ten dre que
depuis quelque temps, le chef d’É-
tat laissait entendre qu’il voulait
réduire le nombre de ses conseillers
à six ou 7.

En ce qui concerne la grande
ma jorité des Haïtiens, Jovenel
Moïse n’a encore rien fait pour lan -
cer la campagne contre les voleurs
des USD 3,8 milliards $ du fonds
PetroCaribe. Aussi préconisent-ils
une « mobilisation manche longue
», jusqu’à l’abandon du pouvoir par
Jovenel Moïse.

Reynold Georges repêché aussi
L’avocat Reynold Gorges, mis à

pied comme conseiller spécial de la
présidence, en même temps que les
quinze autres, a été rappelé à son
poste. Son retour au Palais national
semble coïncider avec son nouveau

discours définitivement pro-
PetroCaribe Chal len ge, un signe
des temps, et qui paraît donner le
ton à la nouvelle politique qu’en-
tend introduire Jovenel Moïse par
rapport au dossier PetroCaribe.

Me Georges n’a pas fait dans les
dentelles pour afficher son hostilité
aux personnalités mises en cause
dans le dossier PetroCaribe. À peine
a-t-il été rappelé au Palais national
qu’il a déclaré qu’il faut procéder à
l’arrestation de toutes les personnes
accusées.

L’homme de droit prend le con-
tre-pied de la thèse selon laquelle
toute personne est présumée inno-
cente jusqu’à preuve du contraire. Il
argue que, dans ces cas, toute per-
sonne est présumée coupable
jusqu’à preuve du contraire.

À la lumière de cette déclaration
de Reynold Georges, on se
demande si Jovenel Moïse aura le
courage de rompre si brutalement
avec ses alliés politiques pour laiss-
er les coudées franches aux institu-
tions concernées dans l’accom-
plissement de leurs tâches respec-
tives.

Il reste à voir si, par ces paroles,
Reynold Georges a la responsabilité
de formuler la politique judiciaire
de Jovenel Moïse à l’égard des
dilapidateurs du fonds PetroCaribe.

Suite de la page 9

Jovenel Moïse n’en finit pas avec les palabres
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